[bookmark: trade]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les négociations multilatérales en vue de la 12e conférence ministérielle de l’OMC à Genève, du 30 novembre au 3 décembre 2021
1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2021/2769 (RSP) / B9-0550/2021 / P9_TA PROV(2021)0474
3.	Date d'adoption de la résolution: 25 novembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution exprime le point de vue du Parlement européen sur les négociations multilatérales dans la perspective de la 12e conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui devait avoir lieu à Genève (Suisse) du 30 novembre au 3 décembre 2021. Toutefois, en raison de l’aggravation de la situation épidémiologique et afin de préserver le caractère inclusif et la légitimité du processus, la conférence a été reportée à une date ultérieure à déterminer.
La résolution vise à donner la position du Parlement européen sur les principaux résultats potentiels de la 12e conférence ministérielle, ainsi que, plus généralement, sur les questions liées à l’OMC. Dans sa résolution, le Parlement appelle de ses vœux des résultats ambitieux sur les quatre grands dossiers multilatéraux – le commerce et la santé, y compris la dimension des droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC), l’agriculture, les subventions à la pêche et la réforme institutionnelle de l’OMC – qui sont complétés par des initiatives plurilatérales sur l’environnement, le commerce électronique (e-commerce), la réglementation intérieure des services et la facilitation des investissements. Dans l’ensemble, il ressort de la résolution que le Parlement européen et la Commission partagent la même volonté de parvenir à des résultats ambitieux sur les quatre grands dossiers multilatéraux et, sur cette base, demandent instamment une forte impulsion lors de la 12e conférence ministérielle afin de préserver un système commercial multilatéral solide fondé sur des règles. Ces résultats comprendraient notamment le lancement d’un processus de réforme de l’OMC, la conclusion d’un accord sur les subventions à la pêche et une réponse solide de l’OMC à la pandémie de COVID-19.
Dans le contexte de la réaction à la pandémie, le Parlement note dans sa résolution que les pays ont des difficultés à utiliser les flexibilités de l’accord sur les ADPIC, notamment l’article 31 bis, et invite l’Union à participer activement aux négociations et à soutenir l’octroi d’une dérogation temporaire à certaines dispositions de l’accord sur les ADPIC pour la COVID-19, afin d’améliorer l’accès mondial en temps utile aux vaccins, traitements et diagnostics liés à la COVID-19 à un prix abordable en remédiant aux contraintes de production et aux pénuries d’approvisionnement au niveau mondial. La Commission souhaite rappeler à cet égard ses propositions et son engagement actif à ce sujet avec d’autres membres clés de l’OMC, sur la base d’une approche apportant certaines clarifications et levant certaines obligations figurant dans les dispositions de l’accord sur les ADPIC relatives aux licences obligatoires, comme indiqué plus en détail ci-dessous.
En outre, en ce qui concerne l’agriculture, et plus particulièrement la question des «modes de production» visée au paragraphe 5 de la résolution, la Commission fait observer que cette question ne fait pas partie des thèmes examinés en vue de la 12e conférence ministérielle.
En résumé, il ressort de la résolution que la Commission est bien alignée sur le point de vue du Parlement européen en ce qui concerne la 12e conférence ministérielle et que les deux institutions partagent pleinement l’objectif de renforcer le système commercial multilatéral fondé sur des règles. Si la résolution est louable sur des questions politiques importantes, il convient toutefois de noter que certaines propositions semblent trop ambitieuses et peu susceptibles d’être adoptées à court terme, étant donné que l’OMC est une organisation dirigée par les membres qui doit répondre aux besoins et aux souhaits de ses 164 membres.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Paragraphes 1 et 2: La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la valeur durable d’un système commercial international fondé sur des règles dans le cadre d’une OMC qui fonctionne bien et qui soutient la réalisation des objectifs de politique intérieure et extérieure de l’Union et favorise une plus grande durabilité[footnoteRef:1], conformément aux objectifs de développement durable des Nations unies [Réexamen de la politique commerciale - Une politique commerciale ouverte, durable et ferme, COM (2021) 66]. La Commission partage également l’appréciation du Parlement européen selon laquelle la 12e conférence ministérielle peut constituer un tournant décisif à cet égard et est donc à la pointe des efforts déployés pour obtenir des résultats significatifs dans les principaux dossiers multilatéraux - notamment les négociations sur les subventions à la pêche, la réaction à la pandémie, l’agriculture et le lancement d’un processus de réforme de l’OMC, y compris le règlement des différends. [1:  	Réexamen de la politique commerciale – Une politique commerciale ouverte, durable et ferme COM(2021) 66] 

Paragraphe 3: La Commission partage le point de vue sur l’importance de parvenir à un accord significatif de l’OMC qui réglemente les subventions à la pêche; l’accord doit être fondé sur la durabilité et les subventions, avec une gestion durable des ressources halieutiques qui incite à évoluer vers des subventions qui ne sont pas néfastes au secteur de la pêche, ce que l’UE a fait dans le cadre de ses politiques internes.
Paragraphe 4: La Commission partage le point de vue du Parlement européen sur le rôle crucial de la politique commerciale pendant la pandémie de COVID-19. En ce qui concerne l’utilisation des flexibilités prévues dans l’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ci-après l’«accord ADPIC»), en particulier son article 31 bis, la Commission reconnaît qu’il est nécessaire de garantir la sécurité juridique et d’atténuer les difficultés que pourraient rencontrer les membres en développement, en particulier dans le contexte de cette pandémie. La Commission note que le Parlement demande que l’Union soutienne l’octroi d’une dérogation temporaire à certaines dispositions de l’accord sur les ADPIC pour la COVID-19, afin d’améliorer l’accès mondial en temps utile aux vaccins, traitements et diagnostics liés à la COVID-19 à un prix abordable en remédiant aux contraintes de production et aux pénuries d’approvisionnement au niveau mondial. La Commission convient que cet objectif doit servir de base aux discussions en cours au sein de l’OMC et a par conséquent exprimé ses préoccupations quant à la question de savoir si la dérogation à des sections entières de l’accord sur les ADPIC, telle que proposée dans le document IP/C/W/669/Rev.1 de l’OMC, contribuerait à sa réalisation. Afin d’atteindre cet objectif et de soutenir de manière constructive le processus textuel en cours au sein de l’OMC, l’UE a présenté, en juin 2021, trois communications à l’OMC, dont une communication contenant un projet de «déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique dans les circonstances d’une pandémie» (doc. IP/C/W/681 de l’OMC). Pour de plus amples informations sur ces communications, nous renvoyons à la communication de la Commission intitulée «Suivi de la résolution non législative du Parlement européen sur le thème «Relever le défi mondial de la COVID-19: les effets d’une dérogation à l’accord de l’OMC sur les ADPIC, en ce qui concerne les vaccins, le traitement, le matériel et l’augmentation des capacités de production et de fabrication dans les pays en développement»[footnoteRef:2]. En outre, la Commission a montré son engagement en faveur du consensus et a fait un grand pas en avant en préconisant une solution qui clarifierait ou supprimerait certaines obligations figurant dans l’accord sur les ADPIC. Cette solution permettrait aux membres de l’OMC d’autoriser une entreprise à fabriquer et à exporter des produits pharmaceutiques liés à la COVID-19 sans l’autorisation des titulaires de brevets d’une manière rapide et simplifiée. Elle garantirait également que les pays dont la capacité de production est nulle ou insuffisante ne soient pas confrontés à des obstacles ou à une insécurité juridique lorsqu’ils importent ces produits. Cette solution répondrait aux besoins actuels et préserverait les incitations à innover et à investir dans la recherche sur la COVID-19, ses variants et d’autres maladies. [2:  	https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2021/2692(RSP)] 

Paragraphe 5: La Commission reste attachée à la réussite de la 12e conférence ministérielle, avec des résultats positifs dans le domaine de l’agriculture, ce qui garantirait une contribution crédible aux défis en matière de sécurité alimentaire. Dans l’intervalle, l’UE est prête à poursuivre le dialogue avec les membres de l’OMC afin de trouver un terrain d’entente sur les questions pour lesquelles les positions divergent encore. Tout en appelant au réalisme et au pragmatisme, l’UE est fermement convaincue qu’un consensus pourrait être trouvé sur un certain nombre de questions. Il s’agirait de résultats en matière d’amélioration de la transparence dans tous les piliers de l’agriculture et dans les programmes de travail relatifs au soutien national faussant les échanges et à la détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire. L’UE soutient également fermement une décision multilatérale visant à exempter les achats humanitaires du Programme alimentaire mondial des restrictions à l’exportation. La Commission partage l’objectif consistant à améliorer les normes de durabilité dans le monde entier, notamment en promouvant des modes de production plus élevés afin de garantir des pratiques agricoles plus durables. La Commission a déjà reconnu dans sa communication du 18 février 2021 sur le réexamen de la politique commerciale (voir ci-dessus) que, dans certaines circonstances prévues par les règles de l’OMC, il convient que l’UE exige que les produits importés respectent certaines exigences de production. La Commission présentera, au plus tard en juin 2022, un rapport au Conseil de l’UE et au Parlement européen sur la justification et la faisabilité juridique de l’application des normes sanitaires et environnementales de l’UE (y compris les normes en matière de bien-être animal ainsi que les procédés et les méthodes de production) aux produits agroalimentaires importés. Ces questions ne sont toutefois pas liées à l’accord de l’OMC sur l’agriculture ni aux positions adoptées par l’UE dans le cadre des négociations en cours dans la perspective de la 12e conférence ministérielle.
Paragraphes 6 et 7: La Commission partage également le point de vue selon lequel le système de l’OMC traverse une crise et doit faire l’objet d’une réforme, et selon lequel la 12e conférence ministérielle sera un moment crucial pour renforcer l’efficacité et la crédibilité de l’organisation. En fait, la réforme des trois principales fonctions de l’OMC – négociation, suivi et délibérations et règlement des différends – est une priorité essentielle de la politique commerciale de l’Union européenne [Réexamen de la politique commerciale – Une politique commerciale ouverte, durable et ferme, COM (2021) 66)].
Premièrement, il convient d’examiner son rôle en tant que forum de négociation, afin que l’OMC soit en mesure de fournir un corpus réglementaire actualisé capable de relever les défis du XXIe siècle. Deuxièmement, la réforme devrait également s’étendre à sa fonction de suivi et de délibération, afin d’accroître l’efficacité des travaux de ses différents organes et de lui permettre de renforcer la coopération avec d’autres organisations internationales. Enfin, les améliorations doivent permettre un règlement des différends pleinement opérationnel. Il est nécessaire, pour la crédibilité de l’OMC, de veiller à ce que les règles puissent être correctement appliquées.
La Commission partage également le point de vue selon lequel l’objectif est de parvenir à des résultats concrets d’ici la 13e conférence ministérielle de l’OMC (CM13). La Commission convient qu’une collaboration étroite avec les États-Unis, ainsi qu’avec le reste des membres, sera essentielle pour atteindre ces objectifs.
Paragraphe 8: La Commission européenne partage l’appréciation des conséquences négatives de l’impasse dans laquelle se trouve l’organe d’appel de l’OMC pour le système commercial multilatéral fondé sur des règles. La Commission européenne poursuivra ses efforts, y compris dans le cadre de la 12e conférence ministérielle, en vue de disposer dès que possible d’un système de règlement des différends de l’OMC pleinement opérationnel, contraignant, à deux niveaux et indépendant. La stratégie de la Commission européenne en la matière est exposée dans le réexamen de la politique commerciale (voir ci-dessus). En particulier, la Commission européenne convient qu’une réforme significative du système de règlement des différends est nécessaire pour répondre à des préoccupations légitimes. Dans l’attente de la résolution de cette impasse, la Commission européenne continuera de soutenir des arrangements provisoires, tels que l’arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel provisoire (AMPA), visant à préserver un système de règlement des différends pleinement opérationnel entre les membres de l’OMC participants (Arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel provisoire conformément à l’article 25 du mémorandum d’accord sur le règlement des différends - document JOB/DSB/1/Add.12 de l’Organisation mondiale du commerce, daté du 30 avril 2020). La Commission européenne est également disposée à prendre des mesures sur la base du règlement d’exécution modifié, si et lorsque les conditions pertinentes sont remplies, ce qui serait nécessaire pour préserver les intérêts de l’UE [règlement (UE) 2021/167].
Paragraphe 9: À la suite du report de la 12e conférence ministérielle, une réunion ministérielle trilatérale s’est tenue virtuellement le 30 novembre 2021. L’ambassadrice, Mme Katherine Tai, représentante des États-Unis pour le commerce, M. Hagiuda Koichi, ministre japonais de l’économie, du commerce et de l’industrie, et M. Valdis Dombrovskis, vice-président exécutif de la Commission européenne, ont discuté des défis mondiaux posés par les politiques et pratiques non marchandes des pays tiers. Ils sont convenus de concentrer leurs travaux sur trois domaines: 1) identifier les problèmes dus à des pratiques non marchandes; 2) détecter les lacunes dans les outils d’application existants et recenser les domaines dans lesquels des efforts supplémentaires sont nécessaires pour mettre au point de nouveaux outils pour lutter contre ces pratiques, ainsi que procéder à l’examen de la coopération en matière d’utilisation des outils existants; et 3) recenser les domaines dans lesquels des efforts supplémentaires sont nécessaires pour élaborer des règles visant à lutter contre ces pratiques.
Paragraphe 10: La Commission estime que le traitement spécial et différencié doit devenir beaucoup plus détaillé, en fonction des besoins et des capacités démontrés d’un membre. Le traitement spécial et différencié dans les nouveaux accords devrait être conçu en fonction des besoins spécifiques de chaque pays au niveau sectoriel ou d’activité plutôt que de demander une exemption par catégorie pour une grande catégorie de membres. Les négociations en vue d’un éventuel résultat lors de la 12e conférence ministérielle portent sur la clarification des dispositions existantes ou l’examen d’un traitement spécial et différencié supplémentaire pour le groupe des pays les moins avancés et éventuellement d’autres membres vulnérables de l’OMC.
Paragraphe 11: La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la création d’un moyen plus facile d’intégrer les accords plurilatéraux ouverts dans l’architecture de l’OMC est un élément essentiel de la réforme de l’OMC. Toutefois, il est difficile de voir comment des méthodes propres à l’architecture de l’UE pourraient être intégrées dans le système de l’OMC, si ce n’est pour servir d’inspiration pour une coopération plus étroite entre les membres de l’OMC partageant les mêmes valeurs.
Paragraphe 12: La Commission se félicite que des progrès significatifs aient été accomplis dans le cadre de l’initiative plurilatérale de déclaration conjointe de l’OMC sur le commerce électronique. Toutefois, certains sujets importants sur le plan commercial, tels que les flux de données, l’accès au marché et le code source, doivent encore être résolus. La Commission continue de s’engager activement dans le cadre de l’initiative de déclaration conjointe pour parvenir à un résultat ambitieux et commercialement significatif de ces négociations, ainsi qu’à la participation du plus grand nombre possible de membres de l’OMC. Le résultat de ces négociations devrait apporter des avantages considérables tant aux entreprises qu’aux consommateurs. La Commission continue également de plaider en faveur de la prorogation du moratoire de l’OMC sur les droits de douane sur les transmissions électroniques lors de la 12e conférence ministérielle.
Paragraphe 13: L’UE négocie des dispositions relatives aux flux de données et à l’interdiction des exigences injustifiées en matière de localisation des données dans toutes les négociations commerciales bilatérales en cours ainsi que dans les négociations sur le commerce électronique au sein de l’OMC, en vue de lutter contre les mesures protectionnistes dans les pays tiers. La position de l’UE dans les négociations commerciales respecte pleinement le cadre de l’UE en matière de protection des données à caractère personnel.
Paragraphe 14: La Commission est consciente de l’effet positif des documents électroniques pour les échanges et entend promouvoir leur utilisation, par exemple dans le cadre des négociations de l’OMC sur le commerce électronique. Toutefois, la mesure dans laquelle les documents électroniques sont acceptés dans l’UE relève du droit du marché intérieur, qui fixe également les limites de tout engagement commercial éventuel en la matière.
Paragraphe 15: L’UE a présenté, dans le cadre des négociations de l’OMC sur le commerce électronique, une proposition demandant aux membres participants de l’OMC d’adhérer à l’accord sur les technologies de l’information et à sa prorogation.
Paragraphe 16: L’UE poursuit un programme solide en matière de durabilité au sein de l’OMC. Conjointement avec les autres membres de l’OMC, l’UE a publié le 15 décembre 2021 trois déclarations qui devaient à l’origine être rendues publiques lors de la 12e conférence ministérielle – Discussions structurées sur le commerce et la durabilité environnementale[footnoteRef:3], Dialogue informel sur la pollution par les plastiques[footnoteRef:4], et Réforme des subventions aux combustibles fossiles[footnoteRef:5]. Ces déclarations portent sur la manière dont l’OMC peut soutenir la lutte contre le changement climatique et contribuer à la durabilité et à la protection de l’environnement. L’UE a veillé à ce que les considérations climatiques soient prises en compte dans les déclarations susmentionnées. Les discussions structurées sur le commerce et la durabilité environnementale ouvriront le dialogue sur les mesures climatiques liées au commerce, y compris celles visant à lutter contre la fuite de carbone. Elles étudieront également les moyens de faciliter le commerce des biens et services environnementaux afin d’atteindre les objectifs en matière d’environnement et de climat. La déclaration sur la réforme des subventions en faveur des combustibles fossiles contribuera à ancrer et à orienter les travaux au sein de l’OMC, en commençant par la transparence. Ces travaux devraient à l’avenir inclure le développement progressif de disciplines relatives aux subventions en faveur des combustibles fossiles au sein de l’OMC. Les parties à cette déclaration s’engagent clairement à travailler avec d’autres organisations internationales. Les travaux décrits dans ces déclarations débuteront au début de l’année 2022 et viseront à obtenir des résultats concrets, pragmatiques et pratiques sur ces actions au plus tard d’ici la 13e conférence ministérielle. [3:  	https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN21/6R2.pdf&Open=True]  [4:  	https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN21/8R2.pdf&Open=True]  [5:  	https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/MIN21/9R1.pdf&Open=True] 

Paragraphe 17: La Commission a œuvré à l’élaboration d’une déclaration ministérielle forte sur l’égalité hommes-femmes et l’autonomisation des femmes, qui pourrait être coparrainée par un maximum de membres. Le résultat négocié, fondé sur une approche inclusive, a suscité un large soutien. Le nombre de copromoteurs est susceptible d’augmenter. En tant que défenseur de l’égalité hommes-femmes et de l’autonomisation des femmes, l’UE a également coparrainé la déclaration de Buenos Aires de 2017 et s’efforce depuis lors d’encourager sa mise en œuvre. En octobre 2021, l’UE a lancé, en collaboration avec le Centre du commerce international, un projet spécifique intitulé «Faire progresser la déclaration de Buenos Aires sur le commerce et l’autonomisation économique des femmes». Elle contribuera à faire comprendre comment appliquer une approche fondée sur l’égalité hommes-femmes aux fonctions, aux accords et aux négociations de l’OMC et renforcera les partenariats entre les responsables de la politique commerciale et le secteur privé.
Paragraphe 18: Le 2 décembre 2021, les négociations plurilatérales de l’initiative conjointe sur la réglementation intérieure des services ont été conclues par les ministres représentant 67 membres de l’OMC, dont le vice-président exécutif Dombrovskis pour l’UE. Les membres vont maintenant passer par les procédures nationales requises en vue de la certification de leurs listes d’engagements spécifiques, ce qui donnera un effet juridique au résultat négocié.
Paragraphe 19: En raison du report de la 12e conférence ministérielle, la déclaration ministérielle prénégociée sur la facilitation des investissements pour le développement n’a pas pu être publiée. La Commission a soutenu l’idée de publier la déclaration sous une autre forme – très probablement une déclaration des membres participants au niveau des ambassadeurs. Cela permettrait de reconnaître des éléments politiquement importants de la déclaration, y compris un éventuel calendrier pour la conclusion des négociations (fin 2022), la reconnaissance de la dernière version du texte de négociation comme base de travail et l’adhésion de huit nouveaux membres de l’OMC à l’initiative (portant la participation au-delà du seuil des deux tiers des membres).
Paragraphe 20: La Commission se félicite du soutien du Parlement européen au programme de travail de l’OMC sur les micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Plus récemment, la Commission a contribué à la déclaration sur les MPME, en renforçant le paquet de décembre pour les MPME et en exprimant son soutien à l’OMC pour les efforts qu’elle déploie en vue d’aider les MPME à se remettre de la pandémie de COVID-19, notamment grâce à des efforts de collecte d’informations, à la sensibilisation et à la promotion de l’accès des MPME à l’information, à la promotion de la transparence pour les MPME et à un environnement réglementaire plus prévisible. La Commission attend et soutient l’approbation de la déclaration sur les micro, petites et moyennes entreprises lors de la 12e conférence ministérielle.
Paragraphe 21: La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel l’OMC devrait contribuer à protéger les droits fondamentaux du travail et à promouvoir un comportement responsable des entreprises et, dans ce contexte, soutient la proposition des États-Unis relative au travail forcé dans les négociations sur les subventions à la pêche.
Paragraphe 22: La Commission se félicite de la position du Parlement européen sur l’importance de la transparence au sein de l’OMC, dont le renforcement devrait constituer un élément important de la réforme de l’OMC. À cet égard, l’UE a déjà coparrainé, au sein du Conseil général de l’OMC, une proposition visant à améliorer la transparence et le respect des accords de l’OMC.
Paragraphes  23, 24 et 25: La Commission s’est pleinement engagée à associer étroitement tant le Parlement européen que le Conseil à la préparation de la 12e conférence ministérielle. La Commission partage la conviction de l’importance de la dimension parlementaire de l’OMC et des travaux de la conférence parlementaire conjointe du Parlement européen et de l’Union interparlementaire sur l’OMC. La Commission a également été étroitement associée aux organisations de la société civile et des entreprises, dans le cadre de dialogues réguliers avec la société civile sur toutes les questions liées à l’OMC. La Commission considère également une participation plus efficace des parties prenantes et une coopération accrue entre l’OMC et d’autres organisations internationales concernées comme l’un des résultats souhaitables du processus de réforme de l’OMC.
Paragraphe 26: La Commission soutient l’adhésion à l’OMC de tous les pays candidats à l’adhésion à l’UE.
Paragraphe 27: L’UE soutient fermement l’accord de l’OMC sur les marchés publics (AMP). L’UE s’emploie activement à promouvoir l’ouverture des marchés publics en dehors de l’UE, grâce à l’adhésion de pays à l’accord de l’OMC sur les marchés publics et à la négociation d’accords bilatéraux. La Commission européenne est pleinement attachée à la mise en œuvre de l’AMP et participe activement aux travaux du comité sur les adhésions en attente à l’AMP.
Paragraphe 28: La Commission, en étroite coopération avec les États membres, participe activement aux travaux sur les règles d’origine non préférentielles, dans le but d’améliorer la transparence. L’adoption d’un modèle de notification pour les règles d’origine non préférentielles est imminente au sein du comité des règles d’origine de l’OMC. Ces travaux pourraient soutenir les efforts futurs potentiels visant à harmoniser les règles d’origine non préférentielles.
Paragraphe 29: L’UE elle-même n’a pas ratifié l’annexe K actuelle de la convention de Kyoto de l’Organisation mondiale des douanes. Toutefois, la Commission, en étroite coopération avec les États membres, participe activement à l’examen en cours de l’annexe K. L’examen en cours porte sur un large éventail de questions transversales concernant les règles d’origine préférentielles et non préférentielles, dans le but d’alléger la charge administrative pesant sur les opérateurs économiques.
